






























CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE D’UNE PERSONNE PUBLIQUE 

INSTALLATION D’UNE INFRASTRUCTURE DE RECHARGE POUR VEHICULES ELECTRIQUES ET 

HYBRIDES RECHARGEABLES 

Annexe délibération 2024.50 du 25.07.2024

PROJET
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N°parcelle 0849 

Section 0B 



Données Infrastructures 

Numéro Borne 0 Fabricant Borne SCHNEIDER 

Type de recharge SEMI Rapide Puissance Maximum (kW) 36 

Type de communication 
possible 

GPRS Stationnement sur la zone Sur parking, gratuit 

Commune LESCHERAINES Libellé Place des Cantalous 

Coordonnées GPS 6.106362 Parcelle Cadastrale 0849, 0B 

45.714598 

Options 

Type Ecran  PAS D'ÉCRAN TPE NON 

Capteurs Sol NON Autres - 

Données Mairie 

Syndicat SDE73 Commune LESCHERAINES 

Code Postal 73340 Code INSEE 73146 

Nom Maire MERLIN Prénom Maire Gérard 

Adresse Mairie Chef-lieu Mail Mairie mairie.lescheraines@orange.fr 

Téléphone  04 79 63 32 64 Fax 04 79 63 38 78 
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Convention constitutive d’une entente intercommunale des Iles du Chéran 

 

Entre : 

La Commune de Lescheraines représentée par Monsieur Gérard Merlin, Maire, dûment habilité  par 

délibération du Conseil Municipal du  …  (A compléter), 

La Commune de Le Châtelard représentée par Monsieur Vincent Boulnois, Maire, dûment habilité par 

délibération du Conseil Municipal du  …  (A compléter), 

La Commune de La Motte en Bauges représentée par Monsieur Damien Regairaz, Maire, dûment 

habilité par délibération du Conseil Municipal du  …  (A compléter), 

 

 

 

 

 

 

  

CONSEIL MUNICIPAL DU 14.03.2024 
ANNEXE 5 

PROJET

Annexe délibération 2024.51 du
25.07.2024
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PREAMBULE 

Le site des îles du Chéran se trouve à la confluence des trois communes de Lescheraines, Le Châtelard 

et de La Motte en Bauges.  

Ce site éco-touristique, très fréquenté, situé au cœur des Bauges, constitue un équipement de loisirs 

et d’activités structurant pour le massif des Bauges. Au fil des années, ce vaste espace traversé par la 

rivière Le Chéran a été aménagé pour l’accueil touristique.  

Il comprend 4 plans d’eau : deux situés sur Lescheraines autour desquels se déploie la base de loisirs, 

un sur La Motte-en-Bauges et le quatrième sur Le Châtelard.  

Chaque commune dispose d’entrées  au site et de parkings.  

Sur la partie afférente à Lescheraines dénommée « base de loisirs », des équipements sont en accès 

libre (plan d’eau Nord aménagé pour l’activité de baignade, parcours de santé), d’autres équipements 

gérés directement par la commune de Lescheraines ou par des prestataires privés sont en accès 

payants (plan d’eau Sud aménagé pour la pratique d’activités ludiques et sportives nautiques, tobogan 

aquatique, …)  

Le site base de loisirs de Lescheraines comprend également des structures d’accueil et d’hébergement 

(bar-restaurant, camping, village vacances, salle polyvalente d’animation) gérés par des prestataires 

privés sous forme de gérance ou de délégation de service public. 

Les activités « nature » du site, notamment la pratique de la pêche et l’excursion familiale grâce aux 

promenades confort et à la création d’une passerelle sur Le Chéran pour relier le plan d’eau du 

Châtelard à celui de La Motte-en-Bauges, se situent principalement sur ces deux communes. 

Sur les dernières années, en période estivale, le site a vu sa fréquentation se développer en lien 

particulièrement avec le changement climatique (recherche de fraicheur) et l’élargissement de la zone 

de chalandise du site. Ce phénomène s’est accentué avec la pandémie du Covid-19. 

Sur certaines périodes, cette fréquentation accrue engendre des difficultés notamment en termes de 

stationnement, de gestion des flux et d’augmentation d’incivilités. 

 

Des élus des 3 communes se sont donc réunis pour réfléchir aux modalités d’organisation possibles du 

site en concertation, et ont partagé les constats suivants : 

- Sur le stationnement  

La Commune de Lescheraines concentre les activités ludiques gratuites et payantes du site des Iles du 

Chéran ce qui en fait la porte d’entrée principale. En cas de fréquentation très importante, des 

problématiques de stationnement apparaissent desquelles découlent des problématiques de gestion 
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des flux. La commune de Lescheraines a installé à l’entrée de la voie communale menant au site un 

système de péage à barrières automatiques à reconnaissance de plaques d’immatriculation pour 

réguler le flux des voitures et obtenir une participation financière.  

D’autres aménagements seront nécessaires pour aller vers une meilleure répartition de la 

fréquentation routière et pour favoriser les mobilités douces. 

- Les incivilités 

L’augmentation de la fréquentation engendre une augmentation des conflits d’usages sur le site et de 

fait une augmentation des incivilités. Une réglementation commune et la mise en œuvre de moyens 

humains pour le respect de celle-ci est à envisager. 

- La stratégie de développement et de gestion du site  

Le site est identifié « Les Iles du Chéran » mais n’est aujourd’hui pas incarné. Il existe une pluralité 

d’acteurs institutionnels qui ne disposent pas de lieu d’échanges dédié à la « gestion », à 

l’aménagement du site. Il a également été fait le constat d’un manque d’interconnaissance entre les 

acteurs institutionnels sur les pratiques, les problématiques et les besoins du site. 

 

Ainsi, afin de se coordonner sur les actions à entreprendre et les aménagements à réaliser, il est 

apparu que le cadre le plus adapté était celui de l’entente intercommunale prévue à l’article L.5221-1 

du code général des collectivités territoriales (CGCT) selon lequel : 

« Deux ou plusieurs conseils municipaux, organes délibérants d'établissements publics de coopération 

intercommunale ou de syndicats mixtes peuvent provoquer entre eux, par l'entremise de leurs maires 

ou présidents, une entente sur les objets d'utilité communale ou intercommunale compris dans leurs 

attributions et qui intéressent à la fois leurs communes, leurs établissements publics de coopération 

intercommunale ou leurs syndicats mixtes respectifs. 

Ils peuvent passer entre eux des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais communs 

des ouvrages ou des institutions d'utilité commune. » 

La présente convention définie les modalités d’organisation et de fonctionnement de l’entente 

intercommunale,  
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CONVENTION 

ARTICLE 1 : Création 

Il est créé entre les communes signataires une entente intercommunale qui prend la dénomination 

suivante : « Entente Intercommunale des îles du Chéran ». 

 

ARTICLE 2 : Objet 

L’entente a pour objet d’instituer une instance de gouvernance dédiée au site des Iles du Chéran pour 

concerter sur la stratégie de développement, de valorisation et de gestion du site.  

 

 
ARTICLE 3 : Moyens et budget  

3.1. Moyens  

L’entente n'a pas la personnalité morale. Elle ne dispose ainsi d’aucun bien et ne peut recruter aucun 

personnel. En conséquence, les communes membres de l’entente peuvent apporter les moyens dont 

elles disposent pour permettre l’atteinte des objectifs de la présente entente.  

 

3.2. Budget et moyens financiers 

L’entente ne dispose pas d’un budget propre.  

Les actions qui nécessitent le recours à une procédure de publicité et de mise en concurrence en 

application des règles de la commande publique et qui sont décidées en commun dans le cadre de 

l’entente, sont prioritairement menées sous la forme de groupements de commandes.  

Pour les actions ne nécessitant pas le recours à une procédure de publicité et de mise en concurrence 

il sera possible qu’un seul des membres de l’entente engage la totalité de la dépense :  

- Si la dépense est répartie de manière identique entre chaque membre de l’entente, les 

membres remboursent les frais engagés par l’un des membres sur présentation d’un avis de 

somme à payer et d’un état récapitulatif des dépenses, accompagnés, le cas échéant des 

éventuelles factures.  

Ces pièces ainsi que la présente convention tiennent lieu de pièces justificatives pour le 

comptable public.  

- Si la dépense n’est pas répartie de manière identique, les frais seront refacturés aux autres 

membres selon une clé de répartition prévue dans une convention particulière signée par les 

membres concernés.  

Chaque membre s’engage à rembourser celui qui a mandaté la dépense dans un délai de 30 jours à 

compter de l’avis de sommes à payer assortis des pièces justificatives décrites ci-dessus.  

 



 

Convention constitutive de l’entente intercommunale des Îles du Chéran 5/9 

ARTICLE 4 : Administration et fonctionnement de l'entente 

4.1 Principes généraux 

Conformément aux dispositions de l’article L.5221-2 du CGCT, l’ensemble des questions d’intérêt 

commun relatives à la présente convention sont débattues au sein d’une conférence dont la 

composition et le fonctionnement sont soumis aux dispositions suivantes. 

4.2 Composition de la conférence de l’entente 

La conférence est composée de 3 représentants titulaires par commune (et 3 suppléants) dont le 

Maire et désignés par chaque conseil municipal en son sein dans un délai maximum de 3 mois suivant 

la création de l’entente. 

La durée du mandat de ces représentants est liée à leur mandat de conseiller municipal. Le conseil 

municipal dont ils sont issus peut néanmoins rapporter ce mandat de représentation et procéder à 

leur remplacement en vertu de l’article L.2121-33 du CGCT. 

Aucune indemnité de fonction n’est versée par l’entente dans le cadre de ce mandat de 

représentation.  

 

En cas de vacance d’un représentant, chaque conseil municipal pourvoit le remplacement dans un 

délai de 3 mois.  

 

Peuvent participer à la conférence sans voix délibérative et sur invitation du Président de l’entente :  

-un représentant de Grand Chambéry nommément désigné par son organe délibérant;  

-un représentant du SMIAC, nommément désigné par son organe délibérant ; 

-un représentant du PNR des Bauges nommément désigné par son organe délibérant. 

 

Le représentant de l'Etat dans le département peut assister à cette conférence si les communes 

intéressées le demandent (L.5221-2 CGCT). 

 

4.3 Fonctionnement de la Conférence de l’entente 

4.3.1. Première réunion / Election du Président 

Lors de la première séance d’installation, la conférence élit son président et un vice-président parmi 

ses membres selon les modalités prévues à l’article L.2122-7 du CGCT pour l’élection du maire. La 

séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du Président est présidée par le plus âgé des 

membres de la conférence. 

Pour la première séance d’installation et à la suite de chaque renouvellement général des conseils 

municipaux, la conférence est convoquée conjointement par les 3 maires. 
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4.3.2. Fonctionnement général  

La présidence de l’Entente est dite « tournante », c’est-à-dire que chaque commune membre assure la 

présidence de l’entente pendant la durée du mandat, soit tous les deux ans.  

La conférence tient régulièrement ses séances dans l’une des Mairie des communes membres selon la 

responsabilité de la présidence en cours.  

La conférence se réunit au moins une fois par an.  

Elle est convoquée par son Président à son initiative ou sur la demande d’au moins la moitié de ses 

membres. Elle est également convoquée sur demande du conseil municipal de l’une des communes 

membres de l’entente. Dans la mesure du possible, les sujets proposés à l’ordre du jour comprennent 

une note de synthèse de présentation. 

Pour délibérer valablement, au moins un représentant de chaque Commune doit être présent à la 

réunion.  

Le secrétariat de la Conférence est assuré par la commune de la Présidence en place. 

 

En l’absence de précisions sur le fonctionnement de l’entente dans les dispositions du présent article, 

les règles applicables au fonctionnement de la conférence et à la tenue de ses réunions sont celles 

prévues pour la tenue des séances du conseil municipal d’une commune de moins de 3 500 habitants, 

figurant notamment aux articles L.2121-7 et suivants du CGCT. 

La conférence ne dispose pas d’un pouvoir décisionnel. Elle est une instance de discussion et de 

proposition. Elle adopte toute proposition de décision par délibération, à l’issue d’un vote de ses 

membres. 

Les délibérations de la conférence sont adoptées à la majorité absolue des votants. Elles sont 

adressées pour ratification aux communes membres de l’entente dans un délai raisonnable à compter 

de leur adoption.  

 

4.4 Ratification des décisions adoptées par la conférence de l’entente 

Les décisions adoptées par la conférence sont notifiées par le Président aux communes membres de 

l’entente. Le Maire de chaque commune soumet ces décisions au vote du conseil municipal lors de la 

séance la plus proche et transmet ensuite une copie de la délibération adoptée au secrétariat de la 

conférence. 

Les décisions proposées par la conférence ne sont exécutoires que si elles sont ratifiées à l’unanimité 

des conseils municipaux des communes membres de l’entente par des délibérations concordantes et 

sous réserve que ces délibérations aient fait l’objet des formalités de publicité et de transmission au 

représentant de l’Etat pour le contrôle de légalité. 
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4.5 Définition des questions d’intérêt commun 

 La conférence de l’entente traite des questions d’intérêt commun suivantes : 

 L’engagement d’une réflexion commune sur le déploiement et redéploiement de certaines 

activités sur l’ensemble du périmètre et de faciliter de manière concertée leur mise en œuvre ; 

 La mise en place d’un outil de communication commun présentant notamment l’offre de 

stationnement des 3 portes d’accès au site et la promotion des mobilités alternatives (accès 

piétons, accès vélos, …) ; 

 L’élaboration et la mise en place d’un règlement commun des usages ; 

 L’engagement d’une réflexion pour se doter des moyens humains pour le respect de la 

réglementation mise en place ; 

 La définition et le portage d’actions de sensibilisation au milieu naturel et au respect de 

l’environnement du site; 

 L’incarnation du site vis-à-vis des tiers (les partenaires institutionnels et usagers) ; 

 L’orientation et la discussion de la programmation des futurs aménagements, de leur 

implantation, et le cas échéants de modalités de financements partagés via l’élaboration d’un 

schéma de cohérence prévisionnel ; 

 La définition et l’organisation de la mise en œuvre d'actions et d'opérations d’outils contractuels 

adaptés. 

 

ARTICLE 5 : Prise d'effet et durée de l'entente 

L’entente prend effet à la date de la signature de la présente convention. 

Elle est instituée pour une durée illimitée en cohérence avec la nécessité de partage et de 

concertation dans le fonctionnement du site des Iles du Chéran. 

 

ARTICLE 6 : Révision de la convention  

La présente convention peut être révisée, par avenant, à la demande d’une ou de plusieurs communes 

membres. 

La révision de la convention relève de la conférence de l’entente qui examine les évolutions 

proposées. Les décisions de la conférence sont adoptées et rendues exécutoires dans les conditions 

prévues à l’article 4. 

Toute modification de la présente convention pour être approuvée doit faire l’objet de délibérations 

concordantes de tous les conseils municipaux des communes membres de l’entente. 

 

ARTICLE 7 : Résiliation de la convention  
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7.1 Résiliation unilatérale de la convention pour motif d'intérêt général 

Chaque commune membre de l’entente peut décider unilatéralement pour un motif d'intérêt général, 

par décision de son conseil municipal, de résilier la convention moyennant le respect d’un préavis d’un 

an. 

La décision de la commune de résilier unilatéralement la convention doit être notifiée par lettre 

recommandée, avec avis de réception postal, adressée aux maires des autres communes membres. La 

résiliation intervient au terme du délai de préavis prévu à l’alinéa précédent. 

La résiliation de la convention emporte le retrait de la commune considérée de l’entente. La commune 

qui se retire de l’entente est tenue : 

 De verser intégralement sa participation financière annuelle, pour l’année en cours, ou une 

contribution commune d’ores et déjà actée par l’entente et ce quel que soit le mois où la 

résiliation intervient.  

 De contribuer, le cas échéant, au remboursement des emprunts souscrits dans le cadre de 

l’entente durant la période où elle en était membre jusqu’à l’amortissement complet desdits 

emprunts.  

Les autres conditions du retrait sont débattues au sein de la conférence, adoptées et rendues 

exécutoires dans les conditions prévues par l’article 4. 

La résiliation unilatérale par une commune de la présente convention n’emporte pas résiliation 

générale de celle-ci entre toutes les autres communes membres de l’entente qui demeurent liées 

contractuellement. 

Si le retrait d’une ou plusieurs communes de l’entente entraîne de trop lourdes conséquences 

organisationnelles et financières, les autres communes membres peuvent convenir : 

 D’une révision de la convention d’entente selon les modalités fixées à l’article 6 ci-dessus, 

 D’une résiliation générale de la présente convention selon les modalités fixées à l’article 7.2 ci-

après. 

7.2 Résiliation générale de la convention d'un commun accord ou de plein droit 

Les communes membres de l’entente peuvent, d’un commun accord, mettre fin à la présente 

convention et provoquer la dissolution de l’entente. Les conditions juridiques, patrimoniales et 

financières de la dissolution sont réglées par la conférence. La résiliation générale de la convention est 

décidée par délibérations concordantes des conseils municipaux de toutes les communes qui ratifient 

également les conditions de la dissolution arrêtées par la conférence. La résiliation prend effet à la 

date convenue entre les communes. 

La convention est résiliée de plein droit en cas de transfert par toutes les communes participantes de 

la compétence dont il s’agit à un établissement public de coopération intercommunale. La résiliation 
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générale de la présente convention intervient alors à la date de ce transfert et entraîne la dissolution 

de l’entente. 

 

ARTICLE 8 : Litige 

Tout litige dans l’exécution ou l’interprétation de la présente convention est porté à l’ordre du jour 

d’une réunion de la conférence de l’entente chargée de l’examiner, sur demande de l’une des 

communes membres. 

A défaut d’accord à l’issue de la conférence et en cas d’échec pour y remédier de façon amiable, le 

litige pourra être porté devant la juridiction administrative. 

    

Fait à  …  (A compléter), le  …  (A compléter) en trois exemplaires originaux 

 

Pour la commune de Lescheraines 

Gérard Merlin, Maire 

 

signature et cachet 

 

 

Pour la commune de Le Châtelard 

Vincent Boulnois, Maire 

 

 

signature et cachet 

 

Pour la commune de La Motte en Bauges 

Damien Regairaz, Maire  

signature et cachet 

 


